
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. M. Stanfield: Une question supplé-
mentaire, monsieur l'Orateur. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures cherchera-t-il
à vérifier l'exactitude de la nouvelle et, à
titre de bon ami d'Israël et de représentant
du Canada, présentera-t-il à cet égard des
instances directes et vigoureuses? Je voudrais
aussi que le gouvernement du Canada renou-
velle et intensifie ses efforts en faveur de la
non-prolifération des armes nucléaires. Même
si la nouvelle se révèle inexacte, ce que j'es-
père, elle constitue un nouvel avertissement
du grave danger de la prolifération des armes
nucléaires.

L'hon. M. Sharp: Monsieur l'Orateur, je
puis rassurer le chef de l'opposition sur ce
point. Cette nouvelle nous cause beaucoup
d'inquiétude et je sais que tous les Canadiens
en éprouvent aussi. J'ajoute que le Canada
lui-même n'a participé à aucun des travaux
scientifiques sur la bombe atomique entrepris
en Israël. Il n'y a eu aucune collaboration
entre les hommes de science canadiens et
israéliens dans ce domaine, et nous n'avons
pas fourni d'uranium à cette fin.

[Français]
LES NÉGOCIATIONS RELATIVES À LA RECON-

NAISSANCE DE LA CHINE COMMUNISTE

M. Gilbert Rondeau (Shefford): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question à
l'honorable secrétaire d'État aux Affaires
extérieures.

Peut-il nous dire où en sont rendues les
négociations visant à la reconnaissance de la
Chine communiste avec le gouvernement de
Pékin?

[Traduction]
L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux

Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, je
crois savoir que notre ambassadeur à Stock-
holm s'entretiendra sous peu avec le repré-
sentant de la République populaire de Chine
à Stockholm.

M. David MacDonald (Egmont): Je voudrais
poser une question supplémentaire au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. Étant
donné que les négociations avec la Chine con-
tinentale pourraient être assez longues, je me
demande si le ministre ou le gouvernement
songent à établir des relations provisioires,
sous forme de délégations culturelles ou peut-
être d'échanges d'étudiants dans les mois à
venir?

L'hon. M. Sharp: Nous serions favorables,
en général, à des échanges de ce genre
et si, comme l'honorable représentant l'a
mentionné, les négociations se prolongent, je

crois que ce serait une initiative très utile que
le Canada et la République populaire de
Chine pourraient prendre.

[Français]
M. Gérard Laprise (Abitibi): Monsieur

l'Orateur, je désire poser une question supplé-
mentaire à l'honorable secrétaire d'État aux
Affaires extérieures.

Peut-il nous assurer que la Chambre pourra
se prononcer sur la reconnaissance de la
Chine communiste avant que le gouvernement
prenne une décision à ce sujet?

[Traduction]
L'hon. M. Sharp: J'espère que le plus grand

nombre possible de députés exprimeront leurs
vues, afin que la décision que prendra le gou-
vernement reflète l'opinion générale.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

MESURES GOUVERNEMENTALES POUR FREINER
LA HAUSSE DU COÛT DE LA VIE

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser au
premier ministre une question sur les chiffres
publiés hier, selon lesquels le coût de la vie
serait passé en avril de 123.2 à 124.6, ce qui
représente une hausse de 1.1 p. 100 pour un
seul mois. C'est beaucoup, pour l'année, si
l'augmentation se maintient au taux de ce
mois. Quelles mesures le gouvernement en-
tend-il prendre pour faire cesser la montée en
flèche du coût de la vie, qui entraîne des
conséquences désastreuses pour l'ensemble
de la population et, notamment, pour les gens
à faible revenu ou à revenu moyen?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je me réjouis de
l'occasion qui m'est donnée d'énumérer une
série de mesures qui seront prises et qui,
nous l'espérons, rallieront l'appui de la Cham-
bre, car la question soulevée par le chef du
Nouveau parti démocratique et le député de
Prince Edward-Hastings est très sérieuse.
Outre les mesures permanentes que nous
avons prises en vue de réduire les dépenses et
de maintenir les négociations collectives dans
des limites raisonnables, les députés ministé-
riels espèrent que dans le débat sur le budget
qui, sauf erreur, aura lieu d'ici quelques
semaines, alors que nous rendrons public le
nom des membres de la Commission des prix
et des revenus et que nous annoncerons à la
nation d'autres réductions que le gouverne-
ment apportera à ses dépenses, nous rallie-
rons l'appui non seulement de l'opposition
mais aussi de divers secteurs de la société.
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